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Le Conseil d'administration de l'ADEME (Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie) a défini le 26 novembre 2003 la stratégie de l'Agence pour la période 2004-2009 dans le domaine de la gestion des déchets en l'adaptant aux objectifs de la politique présentée par Mme Roselyne Bachelot-Narquin en Conseil des ministres le 4 juin 2003 : cette politique se traduit notamment par des interventions financières plus ciblées et resserrées. 
Parallèlement, l'ADEME va chercher à développer la mise à disposition de ses compétences au service des acteurs du terrain (collectivités et administrations locales, entreprises,?) au travers ses outils méthodologiques et ses missions d'animation, de sensibilisation, de communication, de conseil, d'expertise, et de retour d'expériences. 
Le budget 2004 alloué à l'ADEME pour mettre en ?uvre cette nouvelle stratégie d'intervention s'élève à 70 millions d'euros. 
Dans ce cadre, l'ADEME réoriente sa politique antérieure de soutien financier quasi systématique pour les investissements des collectivités locales, assimilée à une procédure de "guichet", au profit d'une logique de soutiens ciblés définis dans le cadre de contractualisations avec les Régions ou les Départements. 
Elle concentrera ses soutiens financiers sur l'aide à la décision et aux actions d'accompagnement (diagnostics, études, chargés de mission, communication, formation?). 
Pour les aides aux investissements, l'Agence privilégiera les opérations les plus exemplaires dans des domaines bien ciblés. Une attention particulière sera apportée à l'impact économique et à l'évaluation des opérations aidées. 
En 2004, des moyens d'action et d'intervention renforcés seront mis au service de deux orientations prioritaires : la prévention de la production des déchets et le développement d'observatoires des flux et des coûts de la gestion des déchets. 
Fiche technique 
[image: http://www2.ademe.fr/servlet/getImg?img=41CA1FAD04581992526928012A4405AD1112189173311.gif] L'ADEME met en ?uvre la nouvelle politique de gestion des déchets présentée par le Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable dans les domaines suivants : 
· la prévention de la production de déchets, 
· la qualité, la maîtrise des impacts environnementaux - en particulier la contribution à la lutte contre le changement climatique -, la maîtrise des risques sanitaires et la maîtrise des coûts, 
· l'accompagnement des nouvelles filières (transfert de la gestion des produits en fin de vie vers les fabricants et distributeurs, collecte de déchets dangereux dispersés, déchets du BTP?) et le soutien des filières en difficulté (gestion biologique notamment), 
· le soutien à l'ouverture des capacités nécessaires de traitement ou de stockage dans les zones où elles risquent de faire défaut, 
· le développement d'un réseau d'observatoires régionaux, 
· l'amélioration des connaissances et le soutien à l'innovation. 
[image: http://www2.ademe.fr/servlet/getImg?img=41CA1FAD04581992526928012A4405AD1112189173311.gif] L'ADEME adopte une politique de soutiens ciblés et adaptés au contexte local en partenariat avec les Régions ou les Départements 
Le soutien de l'ADEME à la recherche demeure inchangé. 
Pour les investissements des collectivités, les interventions de l'ADEME pourront porter, en fonction du contenu des contractualisations : 
· sur les actions de prévention, la gestion biologique des déchets organiques, la réhabilitation de décharges et l'optimisation des équipements existants 
· pour 3 années, sur la réalisation de déchèteries "nouvelle génération", la collecte sélective en logement social collectif et, pour les DOM, TOM, Corse et autres îles, la collecte sélective et le tri de déchets secs ainsi que le transfert. 
L'aide aux communes accueillant des installations intercommunales de traitement thermique ou de stockage des déchets est maintenue. 
Hors les contractualisations avec les Régions et les Départements, seules les opérations exemplaires pourront bénéficier de soutiens financiers. 
Pour les actions initiées par les entreprises, les soutiens de l'ADEME, conjoints avec la Région, pourront porter sur : 
· les prédiagnostics, les diagnostics, les études, l'éco-conception et le soutien aux PME du secteur de la valorisation des déchets pour les démarches de certification, 
· les chargés de mission dans les chambres consulaires, 
· les équipements exemplaires de prévention, de gestion territoriale des déchets (déchèteries, centres de tri) et les équipements de valorisation de déchets non valorisés jusqu'à présent. 
Outre les actions précédentes, dans le domaine plus spécifique des actions initiées par l'agriculture et les industries agro-alimentaires, une attention particulière sera portée aux opérations à vocation territoriale (analyse de gisement, élaborations de schémas de gestion, accès aux démarches qualité, sensibilisation?) et aux installations de méthanisation. 
Pour les opérations réalisées dans le domaine des déchets du Bâtiment et des Travaux publics, des soutiens seront apportés plus spécifiquement aux opérations exemplaires concernant : 
· les déchèteries professionnelles collectives dédiées uniquement aux déchets du BTP 
· les installations de tri de déchets en mélange 
· les équipements de valorisation de déchets du BTP 
· la déconstruction sélective de bâtiments. 
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